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5 INTRODUCTION 
Le présent guide est destiné aux travailleurs sala-
riés ressortissants de l'un des six pays de la Com-
munauté économique européenne (1), réfugiés ou apa-
tric:Jes,  qui  sont  c:Jevenus  chomeurs  en  Allemagne. 
Toutefois,  ce  guide  ne  conceme  pas  certaines 
catégories  de  travailleurs:  les  gens  de  mer,  les 
batel iers rhénan s,  l es trovai lleurs frontal iers et les 
travailleurs saisonniers. 
On  trouvera  c:Jans  ce  guide  un  résumé  des princi-
pales dispositions  de  la  législation  allemande en 
matière  c:J'indemnisation  du  chomage et c:Jes  dispo-
sitions  prévues  en  la  matière  par  les  règlements 
n°  3  et  n°  4  concemant  la  sécurité  ~ociale des 
travailleurs migrants. 
La  prem.ière  partie est consacrée aux dispositions 
prévues  pour  l' indemnisation  du  chomage total,  la 
seconde  à  celles  prévues  pour  l'indemnisation  du 
chomage partiel ou  temporaire. 
(1)  Les six pays membres de la  Communauté éconamique 
européenne  sont:  la  B"elgique,  la  république  fédérale 
d' Allemagne,  la  France,  l'ltalie,  le  Luxembourg  et  l es 
Pays·Bas. 
7 Première  partle 
INDEMNISATION  DU  CHOMAGE  TOTAL 
l.  GENERALITES 
la  législation  allemande  prévoit  deux  régimes 
d' indemnisation d es chomeurs: 
- l'assurance-chomage · 
- l'assistance-chomage 
Sont  assujettis  _à  l'assurance-chomage  tous  /es 
travailleurs  salariés  assujettis  à  l'assurance-
maladie en vertu de la Reichsversicherungsordnung 
(Code  national  des  assurances  sociales}  ou  du 
Reichsknappschaftsgesetz (loi  sur  les  assurances 
sociales des mineurs}, et ceux qui,  ayant un sa/aire 
supérieur au maximum  fixé  pour l'assujettissement 
à  l'assurance-maladie,  sont  assujettis  à  l'assu-
rance-pension des employés. 
Toutefois,  certains _travailleurs  sont dispensés  de 
l'assurance, entre autres: 
- les travailleurs qui  ont 65 ans révolus; 
- les  travailleurs  qui  bénéficient  d'une  pension 
pour  incapacité  de  gain  en  vertu  d'une  assurance-
pension légale; 
8 - les travailleurs qui,  en  raison de  la diminution 
de  leur  capacité de travail,  ne  sont pas en  penna-
nence disponibles pour le marché du  travail. 
L es trovai lleurs assurés, à  l 'exception des mineurs, 
sont tenus de  verser une cotisation égale à  1% du 
sa/aire qu'ils perçoivent(limité à  750 DM  por mois). 
Cette cotisatian est retenue por l'employeur sur le 
salaire des travailleurs et versée por lui à  I'Office 
fédéral  du placement et du chomage (Bundesanstalt 
furArbe itsverm ittlun g undArbei tslosen versicherung). 
Le  régime  de  l'assistance-chomage est une  forme 
d'aide particulière dans  laquelle les chomeurs qui 
ne  remplissent  pas  les  conditians  requises  pour 
avoir droit aux  indemnités de l'assurance-chomage 
et  qui  sont dans  le  besoin  ont drait à  une  assis-
tance. 
Il. ASSURANCt=.-CHOMAGE 
A.  Con d itions  d' attribution  des  prestations 
Pour  avoir  droit  aux  prestations  de  l'assurance-
chomage,  le  chomeur  doit  remplir  les  conditions 
suivantes: 
l. etre sans trovai/; 
9 2.  avoir occupé un empio  i assu;etti à  l 'assurance 
pendant au moins 26  semaines ou six mois au cours 
des  deux années  qui ont précédé  la  déclaration  de 
chomage; 
Le chomeur (1)  qui n'a pas été assuré suffisamment 
longtemps  en  Allemagne,  peut  également  faire 
valoir  les  périodes  d'assurance-chomage  accom-
plies dans un  autre pays  de  la  Communauté  où  il  a 
été  précédemment  occupé;  si  la  législation  de  ce 
pays  ne  comporte  pas  d'assurance-chomage,  les 
périodes d'emploi accomplies dans ce pays peuvent 
etre prises en  compte comme périodes d'assurance, 
Ò  supposer  que  ces  périodes  eussent  été  consi-
dérées comme périodes d'assurance si elles avaient 
été accomplies  en  Allemagne;  dans  l'un  et l'autre 
cas,  le  chomeur  doit  demander  une  attestation 
concemant ces périodes (formulaire  E  17  ou  fo"rmu-
laire correspondant prévu  por les conventions bila-
térales  avec l'ltalie,  les Pays-Bas et  la  Belgique) 
Ò  l' institution  compétente du  pays en  question,  qui 
pourra  lui  etre  indiquée  por  le  bureau  de  chomage 
(Arbeitsamt) compétentpour le lieu de  sa résidence, 
et remettre cette attestation Ò  ce  bureau; 
3.  etre disponible pour le marché du  trovai/; 
4.  avoir fai t  une déclaration de chomage au bureau 
de chomage compétentpour le lieu de  sa résidence; 
5.  faire une demande d'allocation de chomage. 
(1)  Ces dispositions  ne  sont  applicables  aux travailleurs 
français et luxembourgeois  que s'il s  sont de qualification 
confirmée  dans les professions  du  charbon  et  de  l'acier. 
lO B. ,Formalités à accomplir 
Pour faire  la preuve de  son  droit à  l'allocation de 
chomage  et  permettre  de  l'établir,  le  chomeur doit 
accomplir les formalités suivantes: 
a}  s'inserire camme chomeurau bureau de chomage 
compétent pour le lieu de  sa résidence et présenter 
une  demande  écrite  d'a llocation s  de  chomage 
(formula  i re} ; 
b)  présenter  sa  carte  d' identité,  son  permis  de 
séjour  et  les  attestations  de  travail  relatives  aux 
périodes  d' assurance accampi i es pendan t  l es trois 
années  qui  ont  précédé  son  in  seri ption  camme 
chomeur; 
c}  se  présenter  régul ièrement  au  bureau  de  cho-
mage  pour  obtenir  un  nouvel  emploi,  muni  de  la 
carte  de  contrale  (Arbeitslosenmeldekarte}  qui  lui 
aura été dél i vrée por le bureau  de chomage lors  de 
son  inscription. 
Pour  obtenir  les  suppléments  familiaux  pour  les 
membres  de  sa  famille,  le  chomeur  doit présenter 
d es  attestati  an s  concernant  sa  situati  an  fam il i aie, 
le nombredes enfants donnantdroit aux suppléments 
et  éventuellement  le  revenu  des  membres  de  sa 
famille. 
Des  indications plus détaillées seront fournies  por 
l e  bureau de chomdge. 
11 C.  Prestation  s 
1. Durée du service 
Les chomeurs qui  ont à  leur charge au  moins deux 
membres de leurfomille ayantdroit aux suppléments 
famil iaux  reçoivent  l es  allocations  de  chomage  à 
partir du  jour de  leur déclaration de chomage et de 
la  présentation  de  leur  demande.  Les  autres cho-
meurs les reçoivent en général à  partir du troisième 
jour  qui  suit  leur  déclaration  de  chomage  et  le 
dépot de leur demande. 
La  durée  du  service  des  prestations est fonction 
de  celle  de  l'occupation  assujettie  à  l'assurance 
au  cours  des  deux  ans  qui  ont  précédé  lo  décla-
ration de chomage: 
Durée e/e l'occupation 
assujettie à  /'assurance 
26 semaines (six mois) 
39 semaines (neuf moi s) 
52 semaines (douze mois) 





Pour  chaque  période  supplémentaire  de  52  se-
maines  d'occupation  assujettie  à  assurance  et  à 
cotisation,  accomplie  dans  la  république  fédérale 
d'AIIemagne  au  cours  des  trois  années  qui  ont 
précédé  la  déclaration  de  chomage,  la  durée  de 
servi ce  des  prestations  à  laquelle  le  chomeu r  a 
droit est majorée  de  treize  semaines,  c' est-à-dire 
qu'elle est portée respectivement à  39 età 52 se-
maines. 
12 2. Montant des prestations 
a)  Allocation principale 
Le montant  de  l'allocation  principale  de  chomage 
est calculé d'après le salaire tnoyen que le chomeur 
a  gagné  pour  la  durée  hebdomadaire  normale  de 
travail  prévue  por  les  conventions  collectives  au 
cours  des demières périodes de  paie  pendant les-
quelles  il  a  eu  droit à  un  salaire en  raison  d'une 
occupation  assujettie à  l'assurance,  ces périodes 
de paie devant comprendre au moins vingt jours au 
total. 
Pour un sa/aire 
hebdomadaire 
moyende 
71  DM 
109 DM 
149  DM 
175 DM 
b) Suppléments familiaux 
le montant 
de l'  allocation principale 





Un  supplément famil i al  de  9  DM  par semaine peut 
etre  accordé  à  concurrence  du  montant  maximum 
prévu  pour  les  allocations  de  chomage  en  raison 
des  membres  de  la  fami Ile  du  chomeur  énumérés 
ci-après: 
l. les  enfants  légitimes,  légitimés  ou  adoptifs, 
a in si que les enfants naturels de la mère; 
13 2.  les  autres  parents  au  alliés,  le  conjoint,  le 
conjoint  divorcé  pour  autant  que  le  divorce  n'ait 
pas été  prononcé exclusivement ou  principalement 
à  ses  torts,  les  enfants  recueillis  et  les  enfants 
nature! s  du père. 
Pour  l es  membres  de  la  fami Ile  énumérés  au 
point 2,  le chomeur n'a droit au  supplément familial 
que dans les conditions suivantes: 
l. lorsqu'il  a  assuré  leur  entretien  d'une  façon 
habituelle  et substantielle  jusqu'au  début  de  son 
chomage  en  raison  d'une  o bi igation  juridi que  ou 
morale,  et  dans  la  mesure  où  il  aurait également 
l'obligation  juridique  ou  morale  d'assurer  cet 
entretierì  pendant son  chomage,  en  supposant qu'il 
soit en mesure d'y pourvoir; 
2.  lorsque l'obligation juridique ou morale d'assu-
rer  leur  entretien  n'aurait pris  naissance  qu'après 
le  début  de  son  chomage,  en  supposant  qu'il  ait 
été  en  mesure  d'y  pourvoir,  et  aurait  subsisté 
pendant  la  période  pour  l aquelle  il  réclame  l es 
suppléments famil iaux. 
Le  chomeur  n'a  pas  droit  au  supplément  familial 
pour un  membre de sa famille: 
l. lorsque  celui-ci  est  en  mesure  d'assure~  son 
entretien  por  lui-meme  ou  que  cet  entretien  peut 
etre assuré grace à  des prestation s foumi es ou dues 
por un tiers, ou 
14 2.  lorsque  ce  membre  de  la  famille  touche  des 
allocations de chomage total, partiel ou accidente!, 
des  indemnités  de  mauvais  temps  ou  des  secours 
de l'assistance-chomage. 
Le  chomeur n'a  pas  non  plus  clroit  au  supplément 
familial  pour  un  membre  de  sa  famille  si,  pendant 
la  durée  de  son· chomage,  il  ne  remplit  pas  son 
obligation  morale d'assurer l'entretien  de  celui-ci. 
Lorsque  le  membre· de  la  famille  pour  lequel  le 
chomeur  a  droit  au  supplément  familial  lui  donne 
droit  au ssi  aux allocations  fam il i  al es,  le  droit  au 
supplément  familial  disparait,  pour  autant  que  le 
supplément  familial  d'une  semaine  ne  soit  pas 
supérieur au  montant hebdomadaire des allocations 
famil i ales. 
Lorsque  les  membres  de  la  fam il le  du  chomeur 
résident dan s  un  autre  pays  de  l a  Communauté,  il 
peut  cependant obtenir les  suppléments familiaux. 
Pour  cela  i l  doit  demander  à  l' institution  d'assu-
rance-chomage  de  leur  lieu  de  résidence  une 
attestation  concemant  les  membres  de  sa  famille 
qui  peuvent etre  pris  en  considération  (formulaire 
E 18)ou,lorsque les membres de sa famille résident 
en  Belgique, aux Pays-Bas ou  en  l tal ie,  su r  formu-
lai re  équivalent  selon  les  accords  bilatéraux 
conclus avec ces Etats),  et la présenter au  bureau 
de  chomage compétent pour. son  l i eu  de  résidence. 
15 Pour un sa/aire 
de 
71  DM 
109  DM 
149  DM 
175 DM 
le montan# maximum 
de l'allocation principale 
et du supplément familial 





Lorsque  le  chòmeur  touche  les  allocations  fami-
liales  cJu  lì >u  du  supplément familial,  l'octroi  des 
allocations  familiales  n'est  pas  soumis  à  ce 
maximum. 
3. Modalités du service des  prestations (paiement, 
contròle, etc.) 
L es allocations de chòmage sontpayées en espèces 
et uniquement pour /es  six  jours  ouvrobles.  Elles 
sont accordées à  la demande du  chòmeur. 
Tant  qu' il  touche des  allocations  de  chòmage,  le 
chòmeur ·doit se présenter régulièrement au  bureau 
de chomage (Arbeitsamt),  afin de trouver un  emploi 
por  son  intermédiaire et de  faire  la  preuve  de  son 
chòmage.  S'il  ne  remplit  pas  cette  obligation  et 
qu'il  n'ait  pas  de  motif  valable  d'excuse,  il  perd 
le droit aux allocations, pour la durée de la période 
au bout de laquelle il  devait se présenter au  bureau 
de chòmage. 
16 L' allocation  de  chomage  est également  suppnmee 
temporairement  quanc/ l'intéressé a  abanclonné son 
emploi sans raison justifiée et importante ou quand 
il refuse sans motif un  emploi  convenable qui  lui 
est  offert  (suspenshn  de  12  jours  ouvrables  au 
moins et de 48 jours ouvrables au plus). 
Le  chomeur peut pere/re  complètement le  droit aux 
allocations  quanc/  il  se  clérobe  systématiquement 
au  travail.  Il  le perd également quand  il  cesse de 
remplir les conditions voulues ou quand  il  a  épuisé 
la  durée  pour  laquelle  il  pouvait  prétendre  aux 
prestations.  Le droit aux allocations est suspendu 
dans  certaines  conditions,  notamment  quand  le 
chomeur  touche  des  indemnités  de  melodie  ou  de 
ménage  de  l'assurance-maladie,  un  salaire ou  une 
indemnité de vacances. 
La  demande  d'allocations  de  chomage  doit  etre 
présentée  personnellement  au  bureau  e/e  ch&nage 
clans  le  ressort  cluquel  le  chomeur  avait  sa  rési-
clence  au  moment  où  san  chomage  a  débuté.  Lors 
du  dépot de  sa  demande,  le  chomeur doit  faire  la 
preuve de  tous  les éléments  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  pour  établ ir  san  droit  aux  allo-
cations. 
La décision sur la demande d'allocations appartient 
au  directeur  du  bureau  de  chorhage.  Contre  cette 
clécision  du  bureau  de  chomage,  le  chomeur peut 
présenter  une  réclamation  au  meme  organisme; 
c'est le directeur de celui-ci qui décide en  seconde 
17 instance. Cette nouvelle décision.peut faire  r'objet 
d'une action devant le tribuna! des affaires sociales 
(Sozialgericht)  dont  la  décision  est  susceptible 
d'appel devant le tribuna!  social  du  Land (Landes-
soz ial geri eh t)  et de  révision par le tribuna  l  soci  al 
fédéral  (Bundessozialgericht).  Le  chomeur  béné-
ficie de la procédure gratuite devant ces tribunaux; 
cepen d an t,  l es fra i s  p eu ve  n t  e tre  m i  s  à  sa  eh arge 
s'il engage une action téméraire. 
111.  ASSISTANCE-CHOMAGE 
A.  Conditions  d'attribution  des  prestations 
Les  secours  de  l'assi.stance-chomage  sont accor-
dés  au  chomeur qui  n'a pas droit  aux allocations 
de  /'assurance-chornage  et  qui  remplit  /es  condi-
tions suivantes : 
l. etre sans emploi; 
2. avoir  touché  des  allocations  de  l'assurance-
chomage  ou  avoir  occupé  un  emploi  rémunéré 
pendan4' au moins dix semaines au cours de l'année 
qui  a  précédé sa déclaration de chomage; 
3. etre  disponible  pour  le  marché  de  l'emploi; 
4. avoir fai t  une déclaration de chomage au  bureau 
de chomage compé.tent pour son  lieu de résidence; 
5. n'avoir pas atteint  l'age de 65 ans  et ne pas 
toucher de pen sion  pour incapacité professionnell e 
ou  pour  incapacité  de gain; 
18 6. e  tre  en  état  de  be so  i n  (i l  y a  état de  bes  o in 
quand  les  revenus  du  chomeur  n'excèdent  pas 
certains minima fixés parla loi) i 
7.  présenter une demande de secours à  la charge 
de l' assistance-chomage i 
8.  rés i  der en Allemagne. 
Les  travailleurs  de  qualification  confirmée  dans 
les  professions  du  charbon  et  de  l'acier peuvent 
conserver leur droit à  l'assistance-chomage en cas 
de  transfert  de  leur  résidence  en  France  ou  au 
Luxembourg. lls perdent ce droit en cas de transfert 
de  leur résidence dans tout autre paysi  les autres 
travailleurs  le  perdent en  cas de  transfert de  leur 
résidence  dans  quelque  p.ays  que  ce  soit.  Sur  ce 
point voir aussi au paragraphe V. 
B.  Formalités à accomplir 
Voir  Il.  B. 
C.  Prestations 
1.  Durée du service 
Le chomeur qui  a  épuisé  son  droit aux allocations 
de  l' assurance-chomage  bénéficie  d es  secours  de 
l' assistance-chomage aussitot après  la  période ou 
19 il  a  bénéficié  des  allocations,  à  condition  d'en 
fai re la demande. Le chomeur qui n'a pas bénéficié 
d' abord  d es  allocation  s  de  chomage,  s'i  l  a  au 
moins deux membres de sa famille donnant droit au 
supplément familial,  reçoit les secours dès le jour 
de sa déclaration de chomage,  et dès  le  jour de sa 
demande  de  secours  si  celle-ci  est  faite  plus 
tardivement.  Les  autres  chomeurs,  en  règle  géné-
rale,  les  reçoivent  à  partir  du  troisième  jour  qui 
suit  leur déclaration  de  chomage  ou  leur demande 
de secours. 
2. Montant des prestations 
a) lncJemnité principale 
L' indemn ité  principale  est  fonction  du  salai  re 
gagné  por le chomeur,  c'est-à-dire du  salaire qui  a 
été  pris  en  considération  pour  le  calcul  des  allo-
cations de  l'assurance-chomage.  (Voir Il.  C.  2.  a). 
Si  le  chomeur n'a  pas  bénéficié  d'abord  des allo-
cations  de  l'assurance-chomage,  le  salaire  à 
prendre  en  considération  pour  1~  calcul  se  déter-
mine de  la meme façon  que pour les allocations de 
chomage (voir Il.  C.  2.  a).  Le montant des  secours 
de  l'assistance-chomage est identique  à  cell1i  des 
allo-:ations  de  chomage  jusqu'à  un  salai. :  de 
49,99  DM  por semaine;  pour un  salaire plus é  :'vé, 
le  montant  des  secours  est  inférieur  à  celu i  <!<:ls 
allo cation  s. 
20 Pour un 
sa/aire 
moyen cie 
71  DM 
109  DM 
149  DM 
175 DM 
le montant hebciomaciaire cles secours 
cie  l'assistance-chomage  (inc/emnité 
principale  uniquement)  sans  clistinc-





b) Suppléments familiaux 
Voir Il.  C.  2.  b. 
3. Modalités  du  service des  prestations (paiement, 
contrale, etc.) 
Voi r  Il.  C.  3. 
IV. ALLOCATIONS FAMILIALES ET ASSURANCES 
SOCIALES  PENDANT  LA  DUREE  CU  CHOMAGE 
A.  Allocations familiales (1) 
les allocations familiales  au  second enfant et aux 
enfants  suivants  continuent à  etre payées  pendant 
la durée du  chomage. 
(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  guide  n°  7  (AIIemagne). 
21 Le  droit  au  supplément  famil ial  de  l'assurance-
chomage  et de  l'assistance-chomage est suspendu 
dans  la  mesure  où  ce  supplément n'est pas  supé-
rieur  au  montant  hebdomadaire  des  allocations 
familiales. 
B.  Assurance-maladie (') 
Tant  que  le  chomeur  touche  des  prestations  de 
l'assurance-chomage  ou  de  l'assistance-chomage, 
lui-meme et les membres de sa famille sont assurés 
en  cas de maladie,  de matemité et de décès  (allo-
cation  décès)  d an s  l es  memes  con  d ition  s  que  l es 
travailleurs qui  occupent un emploi. 
C.  Assurance-accidents 
L es  chomeurs  qui  bénéfi cienf  des  prestations  de 
l'assurance ou  de l'assistance-chomage'sont assu-
rés  en  cas  d'accident  sur  le  parcours nécessaire 
pour se  rendre au  bureau  de chomage ou  se présen-
ter  chez  un  employeur  dési gné  par  ce  bureau  et 
pour en  revenir. 
D.  Assur.ance inval idité-vieillesse-décès 
(pensions) 
Les périodes  de  chomage de plus  de  six semaines 
sont assimilées à  d es périodes d' assurance lorsque 
(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  guide  n°  1  (AIIemagne). 
22 le  chomeur,  pendant  ces  périodes,  a  touché  des 
prestations de l'assurance-chomage  ou  de  l'assis-
tance-chomage,  ou  que  ces prestations  lui  ont été 
refusées pour cause de cumul  avec d'autres. 
V.  TRANSFERT  DE  RESIDENCE 
DANS  UN  AUTRE  PAYS  DE  LA  COMMUNAUTE 
l. Transfert de résidence en France 
ou au Luxembourg 
Le travailleur qui  transfère sa résidence en  France 
ou  ou  luxembourg oprès ovoir perdu  son emploi  en 
Allemagne ety avoir acquis le droit aux prestations 
de l'assurance-chomage ou de l'assistance-chomage 
conserve  son  droit  aux  prestations  pendant  un 
certain  temps,  sous  certaines  conditions  et dans 
certaines l i  m i te  s. 
Pour celo,  le chomeur do i t: 
o)  etre  de  quolification  confirmée  dans  les  pro-
fessions du  chorbon et de l'acier; 
b)  ovoir  été  occupé  au  moins  trois  mois  en 
Allemagne; 
c)  demander au bureau de chomage qui lui a  servi 
/es  prestations  et  à  celui  du  nouveau  lieu  de 
résidence  l'autorisation  de  conserver le  droit aux 
prestations. 
23 L'autorisation  v1see  sous  c)  ne  peut ètre  refusée 
lorsque le chomeur transfère sa résidence dans son 
pays  d'origine  ou  dans  le  pays  où  il  avait résidé 
troi s  mois  au  moins  immédiatement avant  le début 
de  son  dernier emploi,  ou  encore dans  le  pays ou 
sa famille réside depuis trois mois au moins. 
Pour  obtenir  cette  autorisation  le  chomeur  cloit: 
l. demandar au  bureau de chomage une attestation 
spécifiant qu'il  a  droit aux prestations; 
2.  présenter cette attestation à  l'institution cl'os-
surance-chomoge clu  lieu e/e  so nouvelle résiclence 
en  lui  demandant  l'autorisation  de  conservar  le 
droit aux prestations. 
Le montont cles prestations dont  le  chomeur béné-
ficiera dans le pays de sa nouvelle résidence et la 
périocle  cluront  laquelle  el/es  lui  seront  servies 
sont incliqués clans l'attestation en question. 
Les  prestations  seront  servies  por  l'institution 
cl'assurance-chomage  clu  lieu  e/e  la nouvelle rési-
clence  suivant /es moclalités prévues por la  /égis-
lation  qu'elle  applique.  Ces  modal ités  seront 
indiquées au  chomeur par cette institution. 
2.  Transfert de résidence en Belgique 
Le  travailleur  qui  transfère  sa  résidence  en 
Be/gique après avoirperdu son emploi en Allemagne 
24 et  y  avoi r  acquis  le  droit  aux  prestations  de 
l'assurance-chomoge est censé remplir en Belgique 
égolement  1es  conclitions  requises  en  ce  qui 
concerne l es périocles cl~ssuronce ou périocles assi-
milées pour avoir clroit  aux prestations cle  1'assu-
rance-chomage,  à  condition  qu'il  ait  demandé  à 
jouir  également  des  prestations  de  l'assurance-
chomage  en  Belgique  trente  jours  au  plus  tard 
après son entrée dans ce pays. Les renseignements 
nécessaires pour obtenir l'autorisation en  question 
peuvent  etre  obtenus  auprès  des  institutions 
lo ca  l es d' assurance-chomage. 
3. Transfert de résidence en ltalie 
Le  travailleur qui  transfère sa résidence en  ltalie 
après  avoir  perdu  son  emploi  en  Allemagne  et  y 
avoir  acquis  le  droit  aux  prestations  e/e  1'assu-
rance-chomage obtient, moyennant certoines concli-
tions,  1es  prestations  cle  l'assurance-chomage 
suivant la législation  ita/ienne,  moi s  sou s  déduc-
tion  de  la durée pendant laquelle  il  a  déjà  touché 
ces prestations en Allemagne. 
Pour cela, le chomeur doit: 
a) demander  l'autori sation  du  bureau  de  chomage 
allemand  compétent;  cette  autorisation  ne  peut 
etre refusée que  si  le  chomeur a  abandonné  volon-
tairement son emploi ou refusé un empio i  convenable 
sans motif suffi san t; 
25 b)  jiJstifier  également  de  la  durée  de  cotisation 
et de  travail  requise  dans  la  législation  italienne 
pour  avoir  droit  aux  prestations  (faute  de  remplir 
cette  condition,  il  peut,  s'il  a  déjà  bénéficié des 
prestations  de l'assurance-chomage en  Allemagne, 
prétendre en  l tal ie aux prestations pour  la  période 
pendant laquelle il  y  aurait encore eu droit dans la 
législation allemande); 
c) avoir  exercé  en  Allemagne  une  activité  qui 
aurait  également  été  assujettie  à  l'assurance-
chomage  dans  la  législation  italienne  (faute  de 
rempl ir  cette  condition,  i l  peut,  sous  certaines 
réserves et pour une durée de 39 semaines au plus, 
demander le remboursement des cotìsations payées 
à  l' assuran ce-chomage allemande). 
Les  renseignements  nécessaires  pour  obtenir  les 
attestations  requises  peuvent  etre  obtenus  auprès 
des  institutions locales d'assurance-chomage. 
4.  Tran sfert de rés idence aux Pays-Bas 
Le  chomeur  qui  transfère  sa  résidence  aux  Pays-
Bas  a/ors  qu'il  bénéficiait  cles  prestations  cle 
l'assurance-chomage est  censé  remplir  /es  concli-
tions requises pour avoir droit aux prestations dans 
ce  pays  s'il  a  préalablement  obtenu  l'accord  de 
l'institution  néerlanclaise  d'assurance-chomage 
compétente  pour  le  lieu  de  sa nouvelle  résidence. 
La durée du  service des prestations et le montant 
de  celles-ci  sont conformes  aux dispositions de la 
26 législation néerlandaise, mais sous déduction de la 
durée  pendant  laquelle  le  chomeur a  bénéficié des 
prestations  en  Allemagne.  Les  renseignements 
nécessoires  pour obtenir  les  attestations requises 
peuvent etre obtenus auprès des institutions locales 
d' assurance-chomage. 
27 Deuxième  partie 
INDEMNISATION  DU  CHOMAGE  PARTI EL 
OU  TEMPORAIRE 
l.  GENERALITES 
Dans le régime allemand d'assuranee-ehomage,  les 
travailleurs  occupés  à  horaire  réduit  bénéfieient 
d'une« indemnité de ehomage partiel• (Kurzarbeiter-
geld).  Ceux  qui  sont  temporairement  sans  travail 
par  suite d'un  arret momentané  dans  l'exploitation 
de  l'entreprise  résultant  de  perturbations  dans  la 
fourniture  d'énergie  reçoivent  une  « indemnité  de 
ehomage  temporaire•  (Stillegungsvergutung).  Dans 
l'industrie  de  la  construetion,  pendant  l es  mois 
d'hiver (du  ler novembre  au  31  mars),  les  travail-
leurs qui  sont temporairement en  ehomage pour des 
motifs  contraignants  dus  aux  intempéries  béné-
fieient  d'une  « indemnité  de  mauvais  temps• 
(Se  h l e eh twette  rge  l  d). 
Il.  INDEMNITE  DE  CHOMAGE  PARTIEL 
A.  Conditions d'attribution 
l. Cond itions intéressant l'entreprise 
L' indemn ité  de  ehomuge  parti  el  est  aecordée  à 
condition 
28 - que  l'horaire  de  travail  réduit  ait  fait  l'objet 
d'une décl aration au bureau de chomage i 
- qu'il  soit  la  conséquence  d'un  manque  de 
trovai l  inévitable et passager  i 
-·que pendant la première quinzaine d'application 
de  l'horaire  de  travail  réduit,  la  majorité  des 
travailleurs  effectivement  occupés  dans  l'entre-
prise  aient  travaillé  pendant  moins  des  cinq 
sixièmes du temps de travail habituel. 
2.  Conditions personnP.IIes 
A  droit à  l'indemnité de chomage partiel  le travail-
leur occupé à  horaire réduit  qui,  après  le début de 
l'application  de  cet horairé  réduit et en  qualité de 
travailleur salarié, a  continué d'exercer une activité 
ossujettie à  l'assurance-chomage dans l'entreprise 
où  se  protique  cet horoirr:  de  trovoil,  ou  occepté 
pour  des  motifs  contraignants  inhérents  à  l'entre-
prise,  d'y exercer une telle octivité;  qui  subit,  en 
roisan  de  lo  pénurie  de  trovai!,  une  réduction 
d'occupotion  dépossont  un  sixième  de  lo  durée  de 
trovoil  hobituellement  oppliquée  dons  l'entreprise 
et gogne  por  suite de  cette réduction  d'occupotion 
un  saloire  diminué;  et  qui  o  trovoillé  huit heures 
ou  moins dons l'entreprise ou  cours de lo quinzoine 
(ou  au  cours de  chaque quinzoine  si  la  periode de 
poie est d'un mais). 
29 B.  Formalités à accomplir 
La  demande  est  présentée  par  l'employeur  ou  le 
conseil  d'entreprise  (Betriebsvertretung).  Voir 
paragraphe D  ci -après. 
C.  Montan t  des prestation s 
L'indemnité  de  chomage  partiel  est fonction  de  la 
différence  entre  le  salaire  effectivement  gagné 
(salaire  réduit)  et  les  neuf  dixièmes  du  salaire 
complet  que  le  travailleur  aurait  gagné  pour  la 
durée  de  travail  habituellement  pratiquée  dans 
l'entreprise.  Elle  se  calcule  en  appliquant  un 
pourcentage déterminé,  qui  varie d' après le  sal aire 
complet  du  travailleur  et  sa  situation  de  famille 
(4  catégories  d' indemnités).  La  perte  de  salai re 
est compensée  par  l'indemnité de  chomage  partiel 
à  peu  près  dans  la  meme  mesure  qu'une  perte  de 
salai re  équ i valente  par  l' allocation  de  chomage 
dans le cas de chomage complet. 
D.  Durée et moda  l ités du  servi ce 
des prestation  s 
L' indemn ité  de  chomage  partiel  est accordée  pou r 
une  période  de  26  semaines  au  plus.  En  cas  de 
situation  exceptionnelle  sur  le  marché  du  travail, 
un  décret  (Rechtsverordnung)  du  ministre  fédéral 
du travail et des affaires sociales peut porter cette 
durée à  52 semaines. 
30 A v an t  toute  demande  de  p re station s,  l' en trepri se 
ou  le conseil d'entreprise doit avoir fait au  bureau 
de  chomage  une  déclaration  écrite  de  chomage 
partiel.  Après  avoir  examiné  si  les  conditions 
requises sont remplies pour ce qui  concerne l'entre-
prise,  le  bureau  de  chomage remet au  déclarant un 
document  stipulant  si  les  indemnités  de  chomage 
partiel  peuvent etre accordées en  principe. 
Les  prestations  demandées  par  l'entreprise  font 
ensuite  l'objet  d'une  décision  pour  chaque  cas 
particulier.  A  la  demanda  du  bureau  de  chomage; 
les  indemnités  sont  calculées  et  payées  par  les 
soins de l'employeur. 
La  procédure de  recours est la meme  que  pour les 
allocations de chomage. 
111.  INDEMNITE DE  CHOMAGE  T'EMPORAIRE 
A.  èonditions intéressant l'entreprise 
et. conditions personnelles 
L' indemn ité  de  chomage  temporaire  est  attribuée 
aux travailleurs occupés et assujettis à  l'assurance-
chomage en  cas d' arret momentané du  travail  d an  s. 
leur  entreprise,  à  condition  que  le  travail  soit. 
entièrement arre"té pendant deux semaines au moins 
en  raison  d'une  pénurie  générale  de  combustibles 
ou  de  carburants,  ou  d'une  restriction  imposée ou 
admise par les pouvoirs publics dans les livraisons 
31 d'eau,  de  gaz  ou  de courant électrique, et que cet 
arret du travail ait fait l'objet d'une déclaration au 
bureau de chomage. 
B.  Formalités à accomplir 
Voir ci-dessus,  Il  B. 
C. Montan t  des prestation  s 
L'indemnité de chomage temporaire est fonction  du 
salaire que le travailleur aurait gagné, si le travail 
n'ava  i t  pas été arreté,  pendant la durée de travail 
habituellement  pratiquée  dans  l'entreprise,  cette 
durée étant l imitée en toutétat de cause à  48 heures 
par semaine. Son  montant est identique  à  celui  de 
l'alloc:ation  de  chomage.  Les  travailleurs  qui  ont 
des  membres  de  leur  famille  à  leur  charge  béné-
ficient, selon qu'ils appartiennent à  l'une ou l'autre 
des  quatre  catégories  d'indemnités  établies  en 
fonction  de  la  situation  familiale,  de  suppléments 
dont  le  montant  C:t~t  identique à  celui  des  supplé-
ments  familiaux  correspondants  qui  s'ajoutent aux 
allocations de chomage. 
D.  Durée et modalités du  service 
des prestations 
L'indemnité  de  chomage  temporaire  ne  .peut  etre 
accordée  que  pour  une  durée  de  six  semaines  au 
32 plu s  par  an.  L es  moda  l ités  et  la  procédure  de 
recours sont l es memes pour l'indemnité de chomage 
temporaire que pour celle de chomage partiel. 
IV. INDEMNITE  DE  MAUVAIS  TEMPS 
A.  Conditions  intéressant l'entreprise et 
conditions personnelles 
Le  bureau  de  chomage  accorda  une  indemnité  de 
mauvais .temps  aux  travailleurs  occupés  dans  les 
entreprises  de la construction  lorsque,  en  vertu  de 
la convention collective en vigueurdans l'entreprise, 
l. on  ne  peut  l es  congédier  pour  raison  d' intem-
péries durant la période de mauvais temps (c'est-à-
di re du  l er novembre au  31  mars)  sans respecter un 
délai de préavis, e.t  que 
2.  la  caisse  de  compensation  du  secteur  de  la 
construction  est  tenue  de  leur  accordar,  en  cas 
d' interruption  du  travail,  un  sala ire  compensatoire 
pour  une  période  ininterrompue  de  huit  jours  au 
moins comprenant les jours fériés deNoil et le jour 
de l'An. 
En  outre, l'indemnité ne  peut etre accordée  que  si 
l' interruption  du  travail  résulte  exclusivement  de 
motifs  contraignants  dus  au  mauvais  temps,  si  le 
travail  a  été  interrompu  pendant un  jour  eutier ou 
s'i  l  a  du  etre  interrompu,  pour  d es  moti fs  contrai-
gnants dus au mauvais temps,moins de trois heures 
33 après  le moment habituel  du  début du  travail  dans 
l'entreprise,  et  que  l' interruption  ait  fait  l'objet 
d'une déclaration immédiate au  bureau de chomage. 
Dans  ces conditions,  le  trovai lleur  a  droi t  à  l'in-
demnité  de  mauvais  temps  si,  au  début  de  l'in-
terruption  du  trovai!,  il  exerçait une activité assu-
jettie  à  l'assurance-pension  des  ouvriers  et  à 
l'assurance-chomage  dans un  lieu de travail exposé 
au  mauvais  temps,  et  qu'il  ait  du  suspendre  son 
travail  pendant un  jour ouvrable  au  moins  dans  le 
cours de la· semaine. 
B.  Forrnalités à accomplir 
la  demande  est  présentée  por  l'employeur  ou  le 
con sei l  d' entrepri se ( Betriebsvertretung). 
C. Montant des  prestation s 
l'indemnité de mauvais temps est égale à  45% du 
salaire que  le travailleur aurait gagné  pendant les 
heures  qu'il  a  perdues  le  jour où  le  travail  a  été 
suspendu,  compte  tenu  de  la  durée  de  travail 
habituellement prati quée  don s  l' entrepri se et auto-
risée por les conventions collectives,  si  le trovai! 
n'avait  pas  été  suspendu  pour  des  motifs  contrai-
gnants dus au mauvai s  temps. 
les  travailleurs  qui  ont  des  membres  de  leur 
famille  à  leur  charge  bénéficient,  selon  qu' il s 
34 appartiennent  à  l'une ou  l'autre  des  quatre  caté-
gories établies en fonction de  la situation familiale, 
de  suppléments  dont  le  montant  est  identique  à 
celui  des  suppléments  familiaux  correspondants 
qui  s'ajoutent aux allocations de chomage. 
D.  Modalités du  service des prestations 
La  procédure  est  similaire  à  celle  qui  est  en 
vigueur  pour  les  indemnités  de  chomage  partiel  et 
de  chomage  temporaire.  L' indemn ité  de  mauvai s 
temps  est  régulièrement  calcùlée  et  payée  au 
travailleur par son employeur. 
V. ASSURANCE-MALADIE 
A.  Le  bénéficiaire d'indemnités de  chomage  par-
tiel  ou  de  mauvai s  temps  reste  assuré  con  tre  l a 
maladie  aux  moments  où  il  n'est  pas  occupé, 
puisque  son  contrat  de  travail  subsiste.  L'assu-
rance-chomage  ne  paie  donc  pas  de  cotisations 
d'assurance-maladie  dans  ces  deux  cas.  Cepen-
dant, quand elle calcule les prestations en espèces 
(indemnités  de  maladie,  allocation  au  décès),  la 
caisse  de  maladie, doit  tenir  compte  du  salaire 
complet  que  le  travailleur  aurait  gagné  pour  la 
durée  de  travail  habituellement  pratiquée  dans 
l'entreprise  si  son  travail  n'avait  pas  été  inter-
rompu. 
35 B.  Le bénéficiaire d'indemnités de  chomage tem-
poraire et les membres de sa famille qui  sont à  sa 
charge sont inscrits à  l'assurance-maladie pendant 
la  durée  du  service  des  prestations  de  la  meme 
façon que le bénéficiaire d'allocations de chomage. 
Les  cotisations  requises  sont  supportées  por 
l' assurance-chomage.  Si  l' intéressé  do i  t  toucher 
des indemnités de maladie, celles-ci sont calculées 
d'après  la  somme  qu' il  aurait  touchée  comme 
indemnité  de  chomage  temporaire  s'il  n'était  pas 
tombé malade. 
AVIS  IMPORTANT 
Le présent guide ne reproduit pas intégra/ement /es 
dispositions /éga/es,  rég/ementaires ou statutaires 
appliquées  por  /es  institutions  compétentes  pour 
l'indemnisation du  chomage. 
Il ne reprend que des dispositions généraies et l'on 
ne peut donc  en  tirer des  conc/usions définitives 
pour la solution des cas d'espèce. 
Pour tous  renseignement~ comp/émentaires,  il y  a 
lieu de vous adresser à  l'oHi ce du trovai/ compétent 
pour le lieu de votre résidence. Services des publications des Communautés  européennes 
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